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REVENUS
Taxes scolaires 4 484 872
Subventions de fonctionnement 47 212 939
Autres subventions et contributions 341 193
Revenus visant à financer un cours et scolarité 952 137
Autres revenus 2 441 780

TOTAL DES REVENUS 55 432 921

DÉPENSES

Enseignement et formation 23 192 645

Soutien à l'enseignement et à la formation 12 073 093
Services d'appoint 6 788 703
Activités administratives 3 479 312
Activités relatives aux biens meubles et immeubles 7 333 376
Activités connexes 1 858 008

Perte (gain) sur disposition d'immobilisations (534)

TOTAL DES DÉPENSES 54 724 602

708 319

Variation de la subvention de financement (633 819)

SURPLUS DE L'EXERCICE 74 500

Surplus accumulés au 30 juin 2013 4 552 149
Surplus de l'exercice 74 500

Surplus accumulés au 30 juin 2014 4 626 649

Écoles et centres de formation 2 578 536

Activités centralisées 1 562 886

Réforme de la comptabilité gouvernementale 485 227
Surplus accumulés au 30 juin 2014 4 626 649

SURPLUS ACCUMULÉS  AU 30 JUIN 2014

RÉSULTATS EXERCICE TERMINÉ LE 30 JUIN 2014

SURPLUS AVANT VARIATION DE LA 
SUBVENTION DE FINANCEMENT

MALGRÉ LES COMPRESSIONS, LA CSH ATTEINT SES CIBLES ET PRIORISE 
LES SERVICES À L’ÉLÈVE 
 
Amos, le mardi 18 novembre 2014 --- Selon les états  financiers vérifiés au 30 juin 2014, la 
Commission scolaire Harricana (CSH) présente des dé penses de fonctionnement de 54 724 602 $ et un lége r 
surplus de 74 500 $ représentant 0,13 % de ses reve nus. Le directeur général qualifie ces résultats de  très bons 
considérant les compressions budgétaires imposées d ’autant plus que les services à l’élève n’ont pas é té 
diminués, mais plutôt augmentés. Cette saine gestio n des fonds publics s’explique notamment par la 
décentralisation des décisions financières dans les  établissements. Le surplus accumulé réel se chiffr e à 
1 388 322 $. 
 
PLUS DE SERVICES À L’ÉLÈVE DONNÉS QUE BUDGÉTÉS 
Le directeur général, monsieur Yannick Roy, se dit satisfait des 
résultats obtenus : « Malgré les compressions, nous avons 
réussi à maintenir et même bonifier au besoin la qualité, 
l’accessibilité et la diversité des services offerts à l’élève sur 
l’ensemble du territoire ». Il émet ce commentaire en 
considérant d’abord le respect des coupes gouvernementales 
s’élevant 756 209 $ pour cet exercice. De plus, il mentionne 
que 335 000 $ de plus que budgétés ont été alloués aux 
services à l’élève ainsi qu’aux ressources pour les élèves 
handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage. 
 
PRINCIPALES RAISONS EXPLIQUANT CES RÉSULTATS 
D’abord, mentionnons que le surplus accumulé provient 
principalement des écoles et centres de formation. Notre mode 
de gestion décentralisé nous a permis de répondre 
adéquatement aux besoins sur le terrain tout en assurant une 
saine gestion des fonds. Ajoutons à ce facteur, une diminution 
du taux d’absence longue durée des employés représentant 
une économie de plus de 200 665 $. 
 

RÉPARTITION DES DÉPENSES PAR ACTIVITÉ 
Notons que 64 % des dépenses sont liées à l’enseignement et 
au soutien à l’enseignement. Les services d’appoint 
représentent 13 % des dépenses tandis que celles relatives 
aux biens meubles et immeubles 14 %. Pour leur part, les 
activités administratives comptent seulement pour 6 % des 
dépenses totales. 
 
SURPLUS ACCUMULÉ RÉEL 
Le surplus accumulé disponible s’élève à 1 388 322 $. 
Mentionnons que le surplus cumulé de l’exercice s’élevant à 
4 626 649 $ comprend la valeur comptable nette des terrains 
pour 1 237 145 $ ainsi qu’une provision pour les avantages 
sociaux de 2 001 180 $.  
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